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ADMINISTRATION GENERALE 
 

Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 1 Identifiant N° 6 

 
 
 
 

 

Titre :  

Contrat de location d’un véhicule 
publicitaire  
Étudié par : / 
 

Rapporté par :  
Pascal SERVANTON 

Annexe : N° 1 
- Contrat de location LOCAJEN 

 
La commune de Mignaloux-Beauvoir a été contactée par la société LOCAJEN laquelle propose 
à la commune de lui mettre gratuitement à disposition un véhicule électrique neuf, celui-ci 
étant financé par des emplacements publicitaires réservés sur ce véhicule. 
 
Pour information, la commune de Mignaloux-Beauvoir avait déjà contracté un tel dispositif avec 
la société IB Médias (en 2013), laquelle avait mis à disposition de la commune un véhicule de 
type minibus Renault Trafic, celui-ci ayant été ensuite mis à disposition des associations de la 
commune pendant les week-ends. Cette mise à disposition a cessé en 2022, la commune ayant 
ensuite racheté le véhicule. 
 
Le contrat proposé concernerait la mise à disposition d’un véhicule neuf électrique, de type 
Dacia Spring, véhicule qui serait mis à la disposition du personnel de la mairie et du chargé de 
développement durable. Le véhicule actuel (Kangoo électrique) serait quant à lui aménagé 
avec un caisson isotherme et mis à disposition de la restauration scolaire aux fins de 
transports des repas produits vers la nouvelle école maternelle. 
 
La Société LOCAJEN propose ce service de location pour une durée de 3 ans (qui débutera à 
la mise à disposition du véhicule), sans limitation de kilomètre. 
 
Ce véhicule étant financé aux moyens des recettes générées par les emplacements 
publicitaires présents sur le véhicule, la commune de Mignaloux-Beauvoir n’aura aucun frais à 
s’acquitter concernant la location de ce véhicule hormis les frais d’immatriculation, d’entretien, 
de réparation, de fonctionnement et d’assurance du véhicule. 
 
Il est toutefois précisé que ce contrat est conclu sous la condition suspensive de l’obtention 
par l’opérateur de recettes publicitaires annuelles suffisantes pour permettre le financement 
du véhicule loué. Dans l’hypothèse contraire, le présent contrat serait caduc et chaque partie 
serait déliée de toute obligation l’une envers l’autre. 
 
En conséquence, il vous est demandé : 
 

- de bien vouloir autoriser Madame la Maire ou toute autre personne dûment habilitée 
à contracter avec la société LOCAJEN pour la mise à disposition gratuite d’un véhicule 
publicitaire comme défini ci-dessus et dans les conditions précisées par le contrat 
dont un exemplaire est joint en annexe. 

 
Je vous demande de bien vouloir délibérer.  
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 2 Identifiant N° 7 

 
 
 
 

 

Titre :  

Adhésion au groupement d’achat 
de denrées alimentaires Grand 
Poitiers 
Étudié par :  
 

Rapporté par :  
Michel BONNEL 

Annexe :  
- Convention 

 
L’article L. 2113-6 du Code de la commande publique autorise les collectivités territoriales et 
les établissements publics locaux à constituer des groupements de commande. 
 
Afin de faciliter la gestion administrative et technique et de bénéficier d’économies d’échelle, 
des groupements de commande sont constitués entre la Ville de Poitiers, Grand Poitiers 
Communauté urbaine, le Centre Communal d’action sociale de Poitiers et certains Centres 
Communaux d’action sociale, syndicats et communes du territoire de Grand Poitiers par 
délibérations parallèles. 
 
En vue de satisfaire les besoins des collectivités en matière de fourniture de denrées 
alimentaires, il y a lieu de passer un marché. Il s’agit d’un accord-cadre avec un maximum, en 
application des articles R2162-2 alinéa 2 et R2162-4 3° du Code de la commande publique.  
 
Le marché sera lancé sous la forme de la procédure d’appel d’offres ouvert européen, en 
application des articles R2124-2 1, R2161-2 à R2161-5 du Code de la commande publique, 
pour une durée de quatre ans.  
 
Il est rappelé que la commune de Mignaloux-Beauvoir a intégré ce groupement d’achats en 
2016 et en 2020. Il est proposé que la commune intègre à nouveau ce groupement d’achats 
afin de bénéficier de la consultation à engager. 
 
La Ville de Poitiers est désignée coordonnateur du groupement de commande afin de procéder 
à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection des candidats, de signer et de 
notifier les marchés.  
 
La Commission d’appel d’offres sera celle du Coordonnateur. 
 
En conséquence, il vous est proposé : 

- de donner votre accord sur le principe de constitution et d’adhésion de la 
commune de Mignaloux-Beauvoir au groupement de commande, 

- d’autoriser Madame la Maire ou son représentant à signer la convention 
constitutive du groupement et tout avenant à la convention, 

- d’autoriser Madame la Maire de la Ville de Poitiers (coordonnateur du groupement 
de commandes), à lancer la procédure d’appel d’offres et à relancer, le cas 
échéant, la consultation par voie de marché sans publicité ni mise en concurrence 
dans l’éventualité où l’appel d’offres serait déclaré infructueux, en application de 
l’article R.2122-2 du Code de la commande publique, 
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- d’autoriser Madame la Maire de la Ville de Poitiers (coordonnateur du groupement 
de commandes) ou son représentant à signer et notifier le marché découlant de 
la procédure d’appel d’offres. 

 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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CULTURE 
 

Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 3 Identifiant N° 8 

 
 
 
 

 

Titre :  

Convention avec l’association 
Vienn’Artistic pour l’organisation 
d’un concert 
Étudié par :  
Commission finances du 6 février 2024 

Rapporté par :  
Valérie FLAMEC 

Annexe :  
- Convention de partenariat 

 
 
Comme l’année précédente, l’association Vienn’Artistic nous propose l’organisation d’un 
concert dans la salle des Magnals le 1er juin prochain. 
 
Se produira donc le Vienn’Artistic Géometrics, ensemble à vents et percussions à géométrie 
variable ; la programmation musicale de ce concert portera sur du répertoire classique de 
chambre en première partie et d’un grand ensemble de bois en seconde partie. Le concert sera 
constitué de 2 parties de 40 minutes chacune, entrecoupées d’un entracte. 
 
A cet effet, l’association a transmis à la commune de Mignaloux-Beauvoir une convention de 
partenariat qui régit les engagements de chacune des parties et les modalités d’organisation 
de l’évènement. 
 
Il vous est proposé de bien vouloir : 
 

- autoriser la signature de la convention de partenariat entre l’association 
Vienn’Artistic et la commune de Mignaloux-Beauvoir dont le projet est joint en 
annexe, 

- autoriser Madame la Maire ou toute autre personne dûment habilitée à signer ladite 
convention ou tout autre document relatif à cette manifestation. 

 
 

Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 4 Identifiant N° 9 

 
 
 
 

 

Titre :  

Modification du règlement intérieur 
de la bibliothèque 
Étudié par :  
Commission culture du 29 janvier 2024 

Rapporté par :  
Matthieu KAZMIERCZAK 

Annexe :  
- Règlement 

 
 
Le règlement intérieur de la bibliothèque modifié à plusieurs reprises, nécessite à nouveau 
quelques ajustements. 
 
Les principales modifications portent sur : 
 

- la suppression de la mention "recommandé" pour l'envoi du courrier d'avertissement 
en perte, détérioration ou retard de retour, 

- l'ajout des modalités d'emprunt des liseuses, 
- l’ajout en annexe des mentions relatives au RGPD et du stockage des données 

personnelles (plus explicite que la précédente mention), 

- la mise à jour des conditions d'inscription pour permettre également l'inscription en 
ligne (plus besoin d'imprimer le bulletin d'inscription). 

 
Il vous est donc proposé : 
 

- d’autoriser les modifications telles que proposées ci-dessus, 
- d’adopter le nouveau règlement intérieur de la bibliothèque joint en annexe et tenant 

compte des différentes modifications. 
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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ENFANCE - JEUNESSE 
 

Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 5 Identifiant N° 10 

 
 
 
 

 

Titre :  

Convention d’objectifs et de 
financement CAF - RPE 
Étudié par :  
 

Rapporté par :  
Jessica BRIAND 

Annexe :  
- Convention 

 
 
La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la 
subvention dite « Prestation de service « RPE » et du bonus territoire CTG pour ce service ». La 
précédente convention s’est achevée au 31 décembre 2023, il convient donc de 
contractualiser avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) pour une nouvelle période : 2024-
2025. 
 
Le RPE a ouvert le 1er septembre 2018 avec pour responsable une animatrice qualifiée sur un 
temps de travail hebdomadaire de 17,5 heures, soit un 0,5 Equivalent Temps Plein (ETP). 
La convention rappelle dans un premier temps les objectifs principaux du RPE :  
 

- participer à l’information des candidats potentiels au métier d’assistant maternel, 
- offrir aux assistants maternels et autres professionnels de la garde d’enfants à 

domicile un cadre pour échanger sur les pratiques professionnelles, 
- faciliter l’accès à la formation continue des assistants maternels, les assister dans 

leurs démarches, etc..., 
- informer les parents sur les modes d’accueil des jeunes enfants présents sur le 

territoire... 
 
Elle indique également les conditions et les modalités de calcul des prestations. 
 
Pour rappel, la prestation de service RPE est fonction du nombre d’ETP mis en place. A ce titre 
pour 2024, la commune peut prétendre à 14.481,33 €. A cette somme s’ajoute le bonus 
territoire CTG pour lequel la commune perçoit 8.853,60 €. 
 
Enfin la convention précise les engagements du gestionnaire qui conditionnent le versement 
effectif des aides. 
 
Il vous est donc proposé : 
 

- d’approuver la convention d’objectifs et de financement relative au RPE « Aux Joyeux 
Bambins », 

- d’autoriser Madame la Maire ou toute autre personne dûment habilitée à signer la 
convention jointe en annexe. 

 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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FINANCES 
 

Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 6 Identifiant N° 11 

 
 
 
 

 

Titre :  

Demande subvention classe ULIS 

Étudié par :  
Commission finances du 6 février 2024 

Rapporté par :  
Guy JUTTANT 

Annexe :  
- Courrier de l’école Notre Dame de l’Espérance 

 
Par lettre en date du 17 janvier 2024, le Président de l’OGEC Notre Dame Espérance de Saint 
Benoit (86) demande à la commune une participation financière forfaitaire de 1 000 € pour un 
enfant scolarisé dans cet établissement pour l’année 2023/2024. 
 
L’enfant est scolarisé en ULIS école (Unité Localisée d’Inclusion Scolaire). 
Les Ulis école accueillent des élèves avec le même type de handicap à l'école maternelle et 
élémentaire. Ils bénéficient d'un enseignement adapté, mais aussi d'une scolarisation 
individuelle dans d'autres classes de l'école. 
Il n’y a pas d’ULIS sur le territoire de Mignaloux-Beauvoir. L’école « Notre Dame Espérance » 
de Saint-Benoit est une école privée sous contrat d’association. 
 
L’article L 442-5-1 du code de l’éducation détermine le principe de la contribution de la 
commune de résidence et fixe les cas dans lesquels cette contribution est obligatoire. L’article 
précise notamment que, pour un élève scolarisé dans une école privée sous contrat 
d’association située hors de sa commune de résidence, la contribution de la commune est 
obligatoire lorsque l’enfant est scolarisé pour des raisons médicales. 
 
Le Conseil d’Etat dans son avis rendu le 6 juillet 2010 a rappelé le principe de parité de 
financement entre les écoles primaires publiques et privées sous contrat d’association 
lorsqu’elles accueillent des élèves scolarisés hors de leur commune de résidence. Même si 
des accords de dispense de financement existent entre les communes pour leurs écoles 
publiques, la participation aux frais de scolarité des élèves des classes sous contrat 
d’association des écoles privées est obligatoire. 
 
Les règles de contribution sont prévues au code de l’éducation. 
 
Le forfait communal est calculé par référence au coût moyen d’un élève externe scolarisé dans 
les écoles publiques de la commune d’accueil. Toutefois, le montant dû par la commune de 
résidence par élève ne peut être supérieur au coût qu’aurait représenté pour la commune de 
résidence l’élève s’il avait été scolarisé dans une de ses écoles publiques. Seules les dépenses 
de fonctionnement sont prises en compte, l’investissement est prohibé. 
 
Seules les dépenses obligatoires sont prises en compte. Sont exclues du calcul notamment 
(outre l’investissement), les dépenses de cantine, de garderie, les classes de découverte et les 
autres dépenses facultatives. 
 
Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé : 
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- de verser au titre de l’année scolaire 2023-2024 une subvention de 1.000 € à l’OGEC 
« Notre Dame Espérance » de Saint Benoit.  

(Ce montant correspond au coût moyen d’un élève des écoles publiques de la commune, en 
fonction des dépenses éligibles ci-dessus exposées).  
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 7 Identifiant N° 12 

 
 
 
 

 

Titre :  

Demande de subvention de la 
Chambre des Métiers 
Étudié par :  
Commission finances du 6 février 2024 

Rapporté par :  
Guy JUTTANT 

Annexe :  
-  

 
 
Comme l’année passée, la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Vienne sollicite la 
commune de Mignaloux-Beauvoir afin de lui attribuer une subvention, au motif que 5 des 
apprentis actuellement scolarisés habitent la commune. 
Le montant de la subvention est laissé à l’appréciation de la commune. 
 
La chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Vienne propose 38 formations différentes 
diplômantes de type CAP, BP, Bac Pro… dans tous les secteurs professionnels (mécanique, 
alimentation, services…) 
 
Considérant le rôle primordial de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Vienne dans 
l’apprentissage des jeunes, il vous est proposé d’attribuer une subvention à hauteur de 50 € 
par jeune soit 250 € au total. 
 
Cette subvention sera imputée au budget 2023, chapitre 65. 
 
 
Je vous demande de bien vouloir en délibérer. 
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 8 Identifiant N° 13 

 
 
 
 

 

Titre :  

Demande de subvention pour le 
concert du Vienn’Artistic 
Géometrics 
Étudié par :  
Commission finances du 6 février 2024 

Rapporté par :  
Pascal SERVANTON 

Annexe :  
-  

 
 
 
Afin de promouvoir la culture, la Ville de Mignaloux-Beauvoir souhaite accueillir le 
Vienn’Artistic Géometrics, ensemble à vents et percussions à géométrie variable, pour une 
représentation à la Salle des Magnals le 1er juin prochain.  
 
L’organisation de cette manifestation musicale pourrait être éligible à une aide du département 
au titre de l’aide à « la diffusion culturelle professionnelle occasionnelle » égale à 50% du 
montant de la prestation plafonnée à 1.200 € 
 
Ce spectacle serait accessible à tout public. 
Le prestataire gèrera la billetterie et en conservera les recettes. 
 
Il vous est donc proposé de valider cette opération ainsi que son plan de financement lequel 
serait le suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 
 
- Concert du Vienn’Artistic 
Géometrics 
 

 
1.666,67 

Subvention département :  
 
Autofinancement :  

833,34 
 

833,33 

Total HT :  1.666,67  1.666,67 
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 9 Identifiant N° 14 

 
 
 
 

 

Titre :  

Fixation du prix de la clé 
d’ouverture des salles des Magnals 
Étudié par :  
Commission finances du 27 février 2024 

Rapporté par :  
Guy JUTTANT 

Annexe :  
- / 

 
 
Un nouveau système de fermeture des salles associatives va être installé : il s’agit de clés 
programmables en fonction des créneaux d’utilisation des associations. 
 
Chaque association aura une clé programmée aux horaires et jours de leur nécessité de 
créneaux. 
Ceci afin de pouvoir mieux contrôler les bâtiments, éviter les intrusions intempestives, les 
« prêts » de clé… 
 
Afin de responsabiliser les associations, il est nécessaire de fixer un prix de remplacement en 
cas de perte de cette clé (dito badge d’accès à la Place de la Laïcité). 
 
Il vous est donc proposé : 
 

- de fixer le prix de remplacement de la clé programmable à 40 €, sachant que le prix 
d’achat est de 28 € auquel il convient d’ajouter le cout d’intervention des services 
pour la programmation de la clé. 

 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 10 Identifiant N° 15 

 
 
 
 

 

Titre :  

Indemnité de gardiennage des 
églises 
Étudié par :  
Commission finances du 27 février 2024 

Rapporté par :  
Christian NAU 

Annexe :  
- / 

 
 
Par délibération du 24 mai 2023, l’indemnité allouée pour un gardien ne résidant pas dans la 
commune a été fixée à 125,06 €/an, rappelant que cette indemnité est fixée par circulaire 
annuelle du ministère de l’intérieur qui indique le plafond indemnitaire applicable pour la 
rémunération de cette tâche. 
 
Depuis la dernière circulaire du 11 avril 2023, le point d’indice des fonctionnaires ayant été 
revalorisé, une nouvelle circulaire reçue le 19 octobre 2023 fixe le nouveau plafond de cette 
indemnité à 125,98 €/an pour un gardien « ne résidant pas dans la commune et visitant l’église 
à des périodes rapprochées ». 
 
Il vous est donc proposé : 
 

- de revaloriser l’indemnité versée au prêtre comme précisé ci-dessus, 
- de lui octroyer, compte-tenu de son domicile, le montant maximum prévu s’élevant à 

125,98 € pour l’année 2024. 
 
 
Je vous demande de bien vouloir délibérer. 
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Conseil Municipal du 12 mars 2024 Ordre de passage : 11 Identifiant N° 16 

 
 
 
 

 

Titre :  

Rapport d’Orientations Budgétaires 
2024 
Étudié par :  
Commission finances du 27 février 2024 

Rapporté par :  
Thierry GUILLOT 

Annexe :  
- R.O.B. 

 
 
L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : 
 
« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans 
un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 
de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Il est pris acte de ce débat 
par une délibération spécifique ». 
 
Ce rapport donnant lieu à un débat au Conseil Municipal n’emporte aucune décision à ce stade 
de la procédure d’adoption du budget primitif. 
Le débat d’orientations budgétaires ne détermine pas l’inscription de crédits budgétaires. 
 
Le rapport sur les orientations budgétaires adressé aux conseillers municipaux au moins 5 
jours avant la réunion contient au moins succinctement les éléments suivants : 
 

- le produit escompté des recettes fiscales et des dotations de l'Etat, 
- l'enveloppe des dépenses nettes de fonctionnement, 
- la charge d'intérêts de la dette, 
- l'épargne brute, 
- les charges d'amortissement de la dette, 
- l'épargne nette, 
- l'enveloppe des dépenses d'investissement net. 

 
Il convient également d’observer attentivement l’évolution des masses budgétaires de la 
commune et ses principaux agrégats : 
 

- l’épargne de gestion, 
- l’autofinancement brut et net, 
- l’encours de la dette. 

 
Enfin, la loi prévoit la mise en ligne sur le site internet de la commune du rapport adressé au 
conseil municipal à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires. 
 
 
Je vous demande de bien vouloir prendre connaissance et débattre du Rapport d’Orientations 
Budgétaires 2024 ci-joint. 
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Affiché le 14/03/2024

Rendu compte des arrêtés du Maire pris par délégation du Conseil Municipal, article 2122-22 du CGCT.

Toutes les délibérations ci-dessous ont été adoptées 

Ordre de
passage Identifiant Libellé Rapporteur

Présents 
ou 

représentés
Pour Contre Abstention Ne prend pas 

part au vote

1 20240312_NN_06 Contrat de location d'un véhicule publicitaire Pascal SERVANTON 21 21 / / /

2 20240312_NN_07 Adhésion au groupement d'achat de denrées 
alimentaires Grand Poitiers Michel BONNEL 22 22 / / /

3 20240312_NN_08 Convention avec l'association Vienn'Artistic pour 
l'organisation d'un concert Valérie FLAMEC 22 22 / / /

4 20240312_NN_09 Modification du règlement intérieur de la 
bibliothèque Matthieu KAZMIERCZAK 22 22 / / /

5 20240312_NN_10 Convention d'objectifs et de financement CAF-RPE Jessica BRIAND 22 22 / / /

6 20240312_NN_11 Demande de subvention classe ULIS Guy JUTTANT 22 22 / / /

7 20240312_NN_12 Demande de subvention de la Chambre des Métiers Guy JUTTANT 22 22 / / /

8 20240312_NN_13 Demande de subvention pour le concert du 
Vienn'Artistic Géometrics Pascal SERVANTON 22 22 / / /

9 20240312_NN_14 Fixation du prix de la clé d'ouverture des salles des 
Magnals Guy JUTTANT 22 22 / / /

10 20240312_NN_15 Fixation de l'indemnité de gardiennage des églises Pascal SERVANTON 22 22 / / /

11 20240312_NN_16 Rapport d'Orientations Budgétaires 2024 Thierry GUILLOT 22 22 / / /

La Maire

Dany COINEAU

Conseil Municipal du 12 mars 2024

ADMINISTRATION GENERALE

- Cession souffleur + motopompe
- Cession réciprocateur + motobineuse
- Cession remorque LE LAY
- Construction école maternelle et réhabilitation partielle de l'ALSH : avenant n° 1 au lot n° 6-Menuiseries intérieures bois - M3C
- Construction école maternelle et réhabilitation partielle de l'ALSH : avenant n° 1 au lot n° 4-Etanchéité - SOPREMA

CULTURE

FINANCES

ENFANCE - JEUNESSE
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